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Les soussignes : 

Monsieur BOISADAM Fraщ:ois Jean-Marie, demeurant au 68 Rue du Рге Neuf 38660 La 

Terrasse, de nationalite fraщ:aise, пе le 23/10/1964 а Paris; 

Et 

Monsieur HERICHER Yves Nicolas Marie, demeurant au 24 Av de la repuЬl ique 38170 

SEYSSINEТ PARISEТ, de nationalite fraщaise, пе le 02/01/1963 а Cauderan (ЗЗ). 

ont etaЫi ainsi qu'il suit les statuts de la Societe а Responsabllite Limitee qu'ils sont convenus 

ARTICLE 1 - FORME 

11 est forme entre les soussignes une Societe а Responsabllite Limitee 

ARTICLE 2 - ОВJЕТ 

La societe а pour objet : 

La prestation d'assistance а la maitrise d'ouvrage excluant toute activite de maitrise d'~uvre . 

Toutes prestations d'etudes, de conseil, et d'assistance concernant tous les corps d'etat du 

batiment, la maltrise de l'energie, les energies renouvelaЫes, la demarche 

environnementale, le developpement de produits et methodologie de l'innovation, la vente 

de tous materiels et toutes prestations annexes. 

Toutes operations industrielles, commerciales ou financieres, mobllieres ou immoЬilieres, 

pouvant se rattacher directement ou indirectement а l'objet social, et се, par tous moyens, 

notamment ра г voie de creation de societes nouvelles, d'apports, de fusions, d'alliances ou 

d'associations en participation. 

ARTICLE З - DENOMINATION 

La denomination de la societe est : 

АЗ - SEREBA SUD 

Dans tous les actes et documents emanant de la societe, cette denomination doit etre 

precedee ou suivie immediatement des mots Societe а Responsabllite Limitee " ou des 

initiales 11 S.A.R.L 11 et de l'enonciation du capital social . 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siege de la societe est fixe а : 

68 Rue du Pre Neuf 38660 La Terrasse 
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11 pourra etre transfere en tout autre lieu, par decision collective des associes, prise а la 

majorite des trois quarts du capital. 

ARTICLE 5 - DUREE DE LA SOCIEТE 

La duree de la societe est fixee а 99 annees а compter de la date de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Societes, sauf prorogation ou dissolution anticipee. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

Les soussignes apportent а la societe, а savoir : 

М. Fran~ois BOISADAM, une somme de"". HUIT MILLE CENT EUROS 

М . Sven LANGE, une somme de""""" . 

La SARL SEREBA, une somme de ." .. " 

HUIT MILLE CENT EUROS 

MILLE HUIT CENT EUROS 

Soit, au total, une somme de """" "" DIX HUIT MILLE EUROS 

Les associes declarent et reconnaissent que ladite somme а ete versee integralement, des 

avant се jour, au credit d'un compte ouvert раг la B.N.P agence de Crolles, au nom de la 

societe en formation . 

Le retrait de cette somme sera accompli раг la gerance sur presentation du certificat du 

greffier constatant la realisation de V immatriculation de la societe au registre du commerce 

et des societes. 

Madame Corinne CHAUSSABEL epouse de Monsieur Fran~ois BOISADAM laquelle, apres 

avoir pris connaissance de l'apport effectue раг son epoux, а declare : 

avoir ete dument informee de cet apport fait avec des deniers communs; 
renoncer а devenir personnellement associe de la societe. 

Aux termes d'une deliberation de l'assemЫee Generale Extraordinaire en date du 

22/04/2022, le capital social а ete reduite de 6 ООО€ pour etre ramene de 18 ООО€ а 12 ООО 

€ par voie de rachat et d'annulation de 600 parts sociales. 

ARTICLE 7 - CAPITAL 

Le capital social est fixe а la somme de DOUZE MILLE EUROS et divise en MILLE DEUX CENT 

PARTS de DIX EUROS chacune, entierement liberees, numerotees de 1 а 1200 et attribuees 

aux associes en proportion de leurs droits, а savoir: 

д Monsieur Yves HERICHER 

Cinq cent quatre-vingt-dix-neuf, numerotees de 1 а, ci 

д Monsieur Fraщois BOISADAM 

" ... " " .. " "."599 parts 

Six cent un, numerotees de 1 а 601, ci ..... " ..... " " ......... "." "." .. ". " ." 601 parts 

Total egal au nombre de parts composant le capital social 1 200 parts 
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Conformement а la loi, les soussignes declarent expressement que les DOUZE MILLE PARTS 

sociales, presentement creees, sont integralement liberees et sont reparties entre les 

associes dans les proportions indiquees ci-dessus. 

ARTICLE 8 - AUGMENTATION ЕТ REDUCTION DE CAPITAL 

Le capital social peut etre augmente ou reduit de toutes les manieres autorisees раг la Loi, 
en vertu d'une decision collective extraordinaire des associes. 

ARTICLE 9 - REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES. INTERDICTION D'EMETTRE DES 

VALEURS MOBILIERES 

Les parts sociales пе peuvent etre representees par des titres negociaЬles . 11 est de plus 

interdit а la societe d'emettre des valeurs mobllieres. 

Les droits de chaque associe dans la societe resultent simplement des presentes, des actes 

modificatifs ulterieurs et des cessions et attributions qui seraient regulierement realisees. 

ARTICLE 10 - CESSION ЕТ TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

1 - Toute cession de parts sociales doit etre constatee par ecrit. 

La cession des parts sociales s'opere par un acte authentique ou sous signatures privees. 

Pour etre орроsаЫе а la societe, elle doit lui etre signifiee ou etre acceptee par elle dans un 

acte notarie. Toutefois, la signification peut etre remplacee par le depбt d'un original de 

l'acte de cession au siege social contre remise par la gerance d'une attestation de се depбt. 

La cession n'est орроsаЫе aux tiers qu'apres l'accomplissement de ces formalites et, еп 

outre, apres puЬlicite au Registre du Commerce et des Societes. 

2 - Les parts sociales sont librement transmissiЬles entre associes. 

З - Lorsque la societe comporte plus d'un associe, les parts sociales ne peuvent etre cedees : 

aux conjoints, ascendants ou descendants des associes, s'ils ne sont pas deja associes, 

а des tiers etrangers а la societe, 

qu'avec le consentement de la majorite en nombre des associes representant au moins les 

trois quarts des parts sociales, cette majorite etant еп outre determinee compte tenu de la 

personne et des parts de l'associe cedant. 

Le projet de cession est notifie а la societe et а chacun des associes. 

Dans les huit jours а compter de la notification qui lui а ete faite, le ou les gerants doivent 

consulter les associes sur ledit projet, par ecrit. 

La decision de la societe est notifiee au cedant par lettre recommandee avec demande d'avis 

de reception. Si cette decision n'est pas notifiee dans les trois mois de la derniere en date 

des notifications du projet de cession а la societe et aux associes, le consentement а la 

cession est repute acquis. 
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Si la societe а refuse de consentir а la cession, les associes sont tenus, dans les trois mois а 

compter de се refus, d'acquerir ou de faire acquerir les parts, а un prix рауаЫе comptant et 

fixe conformement aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil. 

la demande du ou des gerants, се delai peut etre prolonge une seule fois, раг ordonnaпce du 

Presideпt du Tribuпal de Commerce statuaпt sur requete, sans que cette proloпgatioп puisse 

exceder six mois. 

La societe peut egalemeпt, avec le coпseпtemeпt de l'associe cedaпt, decider dans le meme 

delai de reduire sоп capital social du montant de la valeur nominale des parts objet du projet 

de cession, et de rattacher ces parts au prix determine conformemeпt а l'article 1843-4 du 

Code Civil. Uп delai de paiement, qui пе saurait exceder deux ans, peut sur justification etre 

accorde а la societe par ordonnance du President du Tribunal de Commerce du lieu du siege 

social statuant еп refere. Les sommes dues portent interet au taux legal en matiere 

commerciale. 

Si, а l'expiration du delai imparti, aucune des solutions prevues aux alineas precedents n'est 

iпtervenue, l'associe peut realiser la cession initialement prevue, а moiпs qu'il ne detieпne 

ses parts depuis moins de deux ans. 

4 - En cas d'apport de Ьiens ou de deniers communs, ou d'acquisition de parts sociales 

au moyen de deniers communs, le conjoint de l'apporteur ou de l'acquereur peut 

revendiquer persoпnellement la qualite d'associe pour la moitie des parts souscrites et се, 

dans les conditions et selon les modalites prevues par la Loi . 

5 - En cas de succession ou de liquidation de communaute de Ьiens entre epoux, les 

parts sociales sont transmissiЫes selon la procedure decrite а l'alinea 3 du present article. 

Les heritiers, ayants droit et conjoints, pour exercer les droits attaches aux parts sociales de 

l'associe decede, doivent justifier de leur [alite hereditaire par la production de l'expedition 

d'un acte de notoriete ou d'un extrait d'intitule d'iпventaire, saпs prejudice du droit, pour la 

gегапсе, de requerir de tout пotaire la delivrance d'expeditioпs, ou d'extraits de tous actes 

etaЬlissant lesdites qualites. 

ARTICLE 11 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont indivisiЫes а l'egard de la societe, qui пе reconnalt qu'un seul 

proprietaire pour chacuпe d'elles. 

Les coproprietaires indivis sont tenus de designer l'un d'eux pour les representer aupres de la 
societe ; а defaut d'eпteпte, il appartieпt а l'indivisaire le plus diligent de faire designer par 

justice uп mandataire charge de les representer. 

Dans le cas ou la majorite par tete est requise pour la validite des decisions collectives, 

l'indivision n'est comptee que pour une seule tete. 
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L'usufruitier represeпte valaЫemeпt le пu-proprietaire а l'egard de la societe, daпs les 

decisioпs ordiпaires, et le пu-proprietaire represeпte l'usufruitier daпs les decisioпs 

extraordiпaires. 

ARTICLE 12 - DROIT DES ASSOCIES - RESPONSABILITE 

Chaque part sociale confere а son proprietaire un droit egal daпs les beпefices de la societe 

et daпs tout l'actif social. Elle dоппе droit а uпе voix daпs tous les votes et deliberatioпs. 

Les droits et oЬligatioпs attaches aux parts les suiveпt daпs quelque maiп qu'elles passeпt . La 

propriete d'uпe part emporte de pleiп droit adhesioп aux preseпts statuts et aux decisioпs 

collectives des associes. 

Si la societe а dоппе sоп coпseпtemeпt а uп projet de пaпtissemeпt de parts sociales, 

suivaпt la procedure prevue а l'article 10 des preseпts statuts, се consentemeпt emportera 

agremeпt du cessioппaire еп cas de realisatioп forcee des parts sociales пaпties, seloп les 

coпditioпs de l'article 2078 du code civil, а moins que la societe пе prefere, apres la cession, 

acquerir sans delai les parts, еп vue de reduire sоп capital. 

Tout associe а droit, а toute epoque, de requerir au siege social la delivrance d'une copie 

certifiee conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. La societe doit annexer а се 

document la liste des gerants et des commissaires aux comptes en exercice. 

Les droits d'information des associes sur les comptes sociaux et autres documents sont 

exposes sous l'article 23 ci-apres des preseпts statuts. 

Les associes soпt solidairement responsaЫes vis-a-vis des tiers, pendant cinq апs, de la 

valeur attribuee aux apports en nature. Sous reserve des dispositions de la Loi, les associes 

пе soпt teпus, meme а l'egard des tiers, qu'a concurreпce du montant de leurs apports, sauf 

les exceptions prevues par la Loi. Au-dela, tout appel de fonds est interdit. 

ARTICLE 13 - DECES - INTERDICTJON - FAILLITE D'UN ASSOCIE 

La societe п'est pas dissoute lorsqu'uп jugemeпt de liquidatioп judiciaire, la faillite 

persoппelle, l'iпterdictioп de gerer ou uпе mesure 'iпcapacite est ргопопсее а l'egard de l'uп 

des associes. Elle n'est pas поп plus dissoute par le deces d'uп associe. Mais si l'un de ces 

eveпements se produit en la personпe d'uп geraпt, il eпtralпera cessatioп de ses foпctioпs 

de geraпt. 

ARTICLE 14 - GERANCE 

La Societe est admiпistree par un ou plusieurs geraпts, personnes physiques, associes ou 

поп, choisis par les associes de la moitie des parts sociales, avec ou saпs limitatioп de la 

duree de leur maпdat. 

Monsieur Fran~ois BOISADAM, associe, est nomme cogeraпt pour uпе duree iпdeterminee. 
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les gerants peuvent recevoir une remuneration, qui est fixee et peut etre modifiee par une 

decision ordinaire des associes. 

Tout gerant а, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de deplacement et de 

representation engages dans l'interet Societe, sur presentation de toutes pieces justificatives. 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gerants sont les plus etendus pour 

agir en toute circonstance au nom de la Societe, sous reserve des pouvoirs que la loi attribue 

expressement aux associes. 

"i Societe est engagee meme par les actes du ou des gerants qui ne relevent pas de l'objet 

social, а moins qu'elle пе prouve que le tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne 

pouvait l'igпorer compte tenu des circoпstances, la seule puЬlication des statuts пе suffisant 

pas а constituer cette preuve. 

Dans les rapports entre associes, le ou les gerants peuvent faire tous actes de gestion dans 

l'interet de la Societe. Toutefois, а titre de reglemeпt iпterieur et saпs que ces limitations 

soient opposaЬles aux tiers, il est convenu que le ou les geraпts ne peuvent saпs у avoir ete 

autorise au ргеаlаЫе par uпе decision ordinaire des associes, acheter, vendre ou echanger 

tous immeuЫes et fonds de commerce, contracter des emprunts pour le compte de la 

Societe, autres que les decouverts пormaux en baпque, coпstituer une hypotheque sur uп 

immeuЫe social ou un naпtissemeпt sur le foпds de commerce. 

Le ou les gerants sont revocaЫes раг decision des associes represeпtaпt plus de la moitie des 

parts sociales. lls peuveпt demissioппer de leurs fonctions, en prevenant les associes par 

lettre recommandee individuelle. 

ARTICLE 15 - DUREE DES FONCTIONS DU OU DES GERANTS 

La duree des foпctions du ou des gerants est fixee par la decision collective qui le nomme, ou 

reste indetermiпee. 

тout geraпt, associe ou non, nomme ou non dans les statuts, est геvосаЫе раг decisioп 

ordinaire de la collectivite des associes representant plus de la moitie des parts sociales. 11 

est egalement revocaЬle раг les Tribuпaux pour cause legitime, а la demande de tout 

associe. 

Les fonctioпs du gerant cessent par son deces, son interdiction, sa faillite, sa revocation, sa 

demission, et en cas d'incompatibllite de fonction ou de condamnation l'empechant 

d'exercer celles-ci. La cessation des fonctioпs n'entraine pas la dissolution de la societe. Sa 

demission n'est effective qu'apres un preavis de trois mois, sauf accord contraire des 

associes. 

La collectivite des associes doit proceder immediatemeпt au remplacemeпt du geraпt, раг 

une decision prise а la majorite du capital social. А cet effet, elle est consultee d'urgeпce : 
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а) en cas de demission d'un gerant, par le gerant lui-meme, avant que sa demission ait 

pris effet, sinon par le commissaire aux comptes, s'il en existe un ; а defaut par eux d'agir et 

meme spontanement, l'initiative peut etre prise раг un ou plusieurs des associes 

representant le quart en nombre et en capital, ou la moitie en capital, ou encore раг un 

mandataire designe en justice, comme il vient d'etre dit ci-dessus, а la requete de l'associe le 

plus diligent. 

Ь) en cas de deces, d'interdiction, de faillite, d'incompatibllite de fonctions ou de 

condamnation d'un gerant, par le commissaire aux comptes, les associes ou le mandataire de 

justice, comme il vient d'etre dit ci-dessus. 

Si la revocation est decidee sans juste motif, elle peut donner lieu а des dommages-interets. 

ARTICLE 16 - REMUNERATION DU OU DES GERANTS 

Chaque gerant а droit а une remuneration dont les modalites sont determinees par une 

decision collective ordinaire des associes. 

Le ou les gerants auront droit, en outre, au remboursement de ses frais de representation et 

de deplacement. 

ARTICLE 17 - CONVENTIONS ENTRE LE OU LES GERANTS OU UN ASSOCIE ЕТ LA SOCIEТE 

Le ou les gerants doivent aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des 

conventions intervenues, directement ou раг personne interposee, entre lui ou l'un des 

associes, d'une part, et la societe, d'autre part, et се dans un delai d'un mois а compter de la 

conclusion desdites conventions. 

Lorsque l'execution des conventions conclues au cours d'exercices anterieurs а ete poursuivie 

au cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est egalement informe de cette 

situation dans le delai d'un mois de la cloture de l'exercice. 

Le ou les gerants ou, s'il eh existe un, le commissaire aux comptes, presente а l'assemЫee 

generale ou joint aux documents communiques aux associes, en cas de consultation ecrite, 

un rapport sur ces conventions, conforme aux indications prevues par la Loi. 

L'assemЫee statue sur се rapport. 

Le ou les gerants ou l'associe interesse ne peuvent prendre part au vote, et ses parts пе sont 

pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorite. 

Les conveпtioпs поп approuvees produiseпt neanmoins leurs effets, а charge раг le ou les 
gerants et раг l'associe contractant de supporter individuellement ou solidairement, selon le 

cas, les consequences du contrat prejudiciaЫe а la societe. 

Les dispositions ci-dessus s'etendent aux conventions passees avec une societe dont un 

associe indefiniment responsaЫe, gerant, administrateur, directeur general, membre du 

directoire ou du conseil de surveillance, est simultanement gerant ou associe de la presente 

societe. 
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11 est interdit aux gerants et aux associes de contracter, sous quelque forme que се soit, des 

emprunts aupres de la societe, de se faire consentir раг elle des decouverts еп compte 

courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 

envers les tiers. 

Cette interdiction s'applique egalement aux conjoints, ascendants et descendants du ou des 

gerants et des associes, ainsi qu'a toute personne interposee. 

ARTICLE 18 - RESPONSABILITE DU OU DES GERANTS 

Le ou les gerants soпt respoпsaЫes eпvers la societe ou envers les tiers, soit des infractions 

aux dispositioпs legislatives ou reglemeпtaires applicaЫes aux societes а respoпsabllite 

limitee, soit des violatioпs des preseпts statuts, soit des fautes commises daпs sa gestioп. 

Les associes peuvent, soit individuellement, soit еп se groupant, intenter l'action en 

responsabllite contre le ou les geraпts daпs les conditioпs de l'article 52 de la Loi . 

En cas de faillite ou de redressement judiciaire de la societe, le ou les gerants, ou l'associe 

qui s'est immisce dans la gestioп, peut etre teпu de tout ou partie des dettes sociales, еп cas 

de faute de gestion ауапt contribue а l'iпsuffisance d'actif ; le ou les gerants peut еп outre 

encourir les interdictions et decheances prevues par la Loi. 

ARTICLE 19 - DECISIONS COLLECТIVES 

La volonte des associes s'exprime par des decisioпs collectives qualifiees d'extraordinaires 
quand elles concerпeпt tout objet pouvant entralner directement ou indirectement une 
modification des statuts, et d'ordinaires dans tous les autres cas. 

Ces decisions sont prises au choix de la geraпce, soit еп assemЫee generale, soit par 
consultation ecrite des associes. 

Toutefois, la reunion d'une assemЫee est oЬligatoire pour statuer sur l'approbation des 
comptes de chaque exercice. 

Les decisions ordinaires ont пotamment pour objet : d'approuver, redresser ou rejeter les 
comptes, decider toute affectatioп ou repartition des benefices, nommer ou revoquer le ou 
les gerants, nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes, les relever de leurs 
foпctions, approuver ou пе pas approuver les coпveпtions eпtre un gerant ou un associe et la 
societe; d'une maniere generale, de se prononcer sur toutes les questions qui п'emporteпt 
pas modification aux statuts ou agrement de cession ou mutation de parts sociales, droits de 
souscription ou d'attribution. 

Les decisioпs ordiпaires пе sont valaЫement prises qu'autant qu'elles ont ete adoptees раг 
un ou plusieurs associes representant plus de 1 moitie du capital social . 

Si, en raison d'absence ou d'abstention d'associes, cette majorite n'est pas obtenue а la 
premiere convocation, \es associes sont convoques une seconde fois, et \es decisions sont 
alors prises а \а majorite des votes emis quelle que soit la proportion du capital represente, 
mais ces decisions пе peuvent porter que sur les questions ayant fait l'objet de premiere 

consu ltation. 
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Par derogation aux dispositions de l'alinea qui precede, les decisions relatives а /а 

nomination ou а la revocation d'un gerant doivent etre prises раг les associes representant 

plus de la moitie du capital social, sans que la question puisse faire l'objet d'une seconde 

consultation а la simple majorite des votes emis. 

les decisions extraordinaires ne sont valaЫement prises qu'autant qu'elles sont adoptees 

par des associes representant au moins /es deux tiers des parts composant le capital social . 

Toutefois, l'agrement des cessions de part а des tiers, autres que le conjoint, les ascendants 

ou descendants, doit etre donne par /а majorite des associes representant au moins les trois 

quarts du capital social . 

D'autre part, la transformation de la societe en societe de toute autre forme, notamment en 

Societe Anonyme, est decidee dans les conditions fixees раг /а Loi. 

Le changement de nationalite de /а societe et l'augmentation des engagements des associes 

exigent l'unanimite de ceux-ci. 

ARTICLE 20 - ASSEMBLEES GENERALES 

Les assemЬlees generales sont convoquees раг la gerance ou а defaut раг le commissaire aux 

comptes, s'il en existe un, ou encore а defaut par un mandataire designe en justice а la 

demande de tout associe. 

Pendant la periode de liquidation, les assemЫees sont convoquees par le ou les liquidateurs. 

Les associes sont convoques quinze jours au moins avant la reunion de l'assemЫee, раг lettre 

recommandee. 

L'assemЫee appelee а statuer sur les comptes doit etre reunie dans un delai de six mois а 

compter de la cloture de l'exercice. 

Les assemЫees generales sont reunies au siege social ou en tout autre lieu indique dans la 

convocation. 

Lorsque le commissaire aux comptes convoque l'assemЫee des associes, il fixe l'ordre du 

jour et expose les motifs de la convocation dans un rapport lu а l'assemЫee, 

L'ordre du jour de l'assemЬlee, qui doit etre indique dans la convocation, est arrete par 

l'auteur de la convocation. 

Sous reserve des questions diverses, qui пе doivent presenter qu'une minime importance, les 

questions inscrites а l'ordre du jour, sont libellees de telle sorte que leur contenu et leur 

portee apparaissent clairement sans qu'il у ait lieu de se reporter а d'autres documents. 

Chaque associe а droit de participer aux decisions et dispose d'un nombre de voix egal au 

nombre de parts sociales qu'il possede, sans limitation. 

Un associe peut se faire representer par son conjoint, sauf si la societe ne comprend que les 

deux epoux. 
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А peut aussi se faire representer раг un autre associe justifiant de son pouvoir, а condition 

que le nombre des associes soit superieur а deux. 

Les representants legaux d'associes juridiquement incapaЬles peuvent participer au vote, 

meme s'ils ne sont pas 

Le mandat de representation est donne pour une seule assemЫee. 11 peut egalement etre 

donne pour deux assemЫees tenues le meme jour ou dans un delai de sept jours. 

Le mandat donne pour une assemЫee vaut pour les assemЫees successives convoquees 

avec le meme ordre du jour. 

L'assemЫee est presidee par le ou les gerants. Si un gerant n'est pas associe, elle est presidee 

par l'associe present possede le plus grand nombre de parts sociales. Si deux associes 

possedent ou representent le meme nombre de parts, l'assemЫee est assuree par le plus 

age. 

ARTICLE 21 - CONSULТATION ECRITE 

Toutes les decisions collectives autres que celles visees а l'alinea 2 de l'article 19 sont prises 

valaЫement раг consultation ecrite. 

а gerance adresse а chaque associe, а son dernier domicile connu, par lettre recommandee, 

le texte des resolutions proposees ainsi que les documents necessaires а l'information des 

associes. 

Les associes disposent d'un delai de quinze jours а compter de la date de reception du projet 

de resolutions pour emettre leur vote par ecrit, le vote etant, pour chaque resolution, 

formule par les mots "oui" ou "non". 

La reponse est adressee а l'auteur de la consultation раг lettre recommandee. Tout associe 

n'ayant pas repondu dans le delai ci-dessus est considere comme s'etant abstenu. 

ARTICLE 22 - PROCES-VERBAUX 

Toute deliberation de l'assemЫee generale echeant, par le president de seance des associes 

est constatee par un proces-verbal etaЫi et signe par le ou les gerants et, le cas 

Le proces-verbal indique la date et le lieu de la reunion, les nom, prenom et qualites du 

president, les noms et prenoms des associes presents et representes, avec l'indication du 

nombre de parts sociales detenues par chacun, les documents et rapports soumis а 

l'assemЫee, et le resultat des votes. 

En cas de consultation ecrite, il en est fait mention dans le proces-verbal auquel est annexee 

la reponse de chacun de chaque associe. Les proces-verbaux sont etaЬlis sur des registres 

speciaux tenus au siege social, cotes et paraphes. 
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lls peuvent etre etaЬlis sur des feuilles moblles numerotees sans discontinuite, paraphees et 

revetues du sceau de l'autorite qui les а paraphees. Des qu'une feui\le а ete remplie, meme 

partiellement, elle doit etre jointe а celles precedemment utilisees. Toute addition, 

Les copies ou extraits de deliberation des associes sont valaЫement certifies conformes par 

le ou les gerants. Au cours de la liquidation de la societe, leur certification est valaЫement 

effectuee par le seul liquidateur. 

ARTICLE 23 - INFORMATION DES ASSOCIES 

La gerance doit envoyer aux associes, quinze jours au moins avant l'assemЫee statuant sur 

les comptes, le texte des resolutions proposees, le rapport du ou des gerants sur leur gestion, 

les comptes annuels (le bllan, le compte de resultat et l'annexe) et le rapport du commissaire 

aux comptes, s'il en existe. Pendant се meme delai, ces pieces et l'inventaire sont tenus au 

siege social а la disposition des associes, qui peuvent en prendre copie, sauf de l'inventaire, А 

compter de cette communication, chaque associe peut poser раг ecrit des questions 

auxquelles le ou les gerants doivent repondre au cours de l'assemЫee. 

En cas de consultation ecrite, tous les documents necessaires а leur information sont 

adresses aux associes раг lettre recommandee, en meme temps que la demande de 

consultation par ecrit. En outre, au cours du delai de quinze jours pendant lequel les associes 

doivent envoyer leur vote par ecrit, les memes documents sont tenus, au siege social, а la 

disposition des associes, qui peuvent en prendre connaissance ou copie. 

Toutes les pieces ci-dessus concernant les trois derniers exercices, ainsi que les proces­

verbaux des decisions collectives prises pendant la meme periode, sont tenus au siege social, 

а toute epoque, а la disposition des associes, qui peuvent se faire assister d'un expert inscrit 

sur une liste etaЫie par les cours et tribunaux. 

Ms peuvent prendre copie de ces pieces, а l'exception de l'inventaire. 

ARTICLE 24 - NOMINATION EVENTUELLE D'UN COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppleants peuvent ou doivent etre 

nommes. Ms exercent leur mission de contrбle conformement а la Loi . 

La nomination d'un commissaire aux comptes peut egalement etre demandee au President 

du Tribunal de Commerce statuant en refere, par un ou plusieurs associes representant au 

moins le dixieme du capital social. 

Les commissaires aux comptes sont designes pour six exercices. 

ARTICLE 25 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le ler janvier et finit le 31 decembre. 
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Раг exception, le premier exercice social comprendra la periode courue entre le jour de Р 

immatriculation de la societe au registre du commerce et des societes et le 31 decembre 

2009; 

ARTICLE 26 - ARREТE DES COMPTES SOCIAUX 

11 est dresse а la clбture de chaque exercice, раг les soins de la gerance, un inventaire de 

l'actif et du passif de la societe et des comptes annuels conformement aux dispositions du 

Code de Commerce. 

La gerance procede, meme en cas d'absence ou d'insuffisance de benefice, aux 

amortissements et provisions prevus ou autorises par la Loi. 

Le montant des engagements cautionnes, avalises ou garantis par la societe, ainsi qu'un etat 

des annexes а la suite du Ьilan. 

La gerance etaЬlit un rapport de gestion sur la situation de la societe et l'activite de celle-ci 

pendant l'exercice ecoule 

ARTICLE 27 - AFFECTATION ЕТ REPARTITION DES BENEFICES 

Les produits nets de l'exercice, deduction faite des frais generaux et autres charges de la 

societe, у compris provisions, constituent le benefice. 

Sur се benefice, diminue le cas echeant des pertes anterieures, sont prelevees tout d'abord 

les sommes а porter en reserve en application de la Loi et des statuts. 

Ainsi, il est preleve 5 % pour constituer le fonds de reserve legale. Се prelevement cesse 

d'etre oЬligatoire lorsque le fonds de reserve atteint le dixieme du capital ; il reprend son 

cours lorsque, pour une raison quelconque, la reserve legale est descendue au-dessous de се 

dixieme. 

Le benefice distribuaЫe est constitue par le benefice de l'exercice diminue des pertes 

anterieures et des sommes portees en reserve en application de la Loi, et augmente du 

report beneficiaire. 

Се benefice est reparti entre tous les associes proportionnellement au nombre de parts 

appartenant а chacun d'eux. 

Cependant, excepte en cas de reduction de capital, aucune distribution ne peut etre faite aux 

associes lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, а la suite de celle-ci, inferieurs 

au montant du capital augmente des reserves que \а Loi ou les statuts пе permettent pas de 

distribuer. 

Le total du benefice distribuaЫe et des reserves dont l'assemЫee а la disposition constituent 

les sommes distribuaЫes. 
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Apres approbation des comptes, et constatation de l'existence de sommes distribuaЫes, 

l'assemЫee generale des associes determine la part attribuee а ces derniers sous forme de 

dividendes. 

Tout dividende distribue en violation de ces regles constitue un dividende fictif. 

Apres prelevement des sommes portees еп reserve, еп application de la Loi et des presents 
statuts, les associes peuvent, sur proposition de la gerance, reporter а nouveau tout ou 

partie de la part leur revenant dans le benefice, ou affecter tout ou partie de cette part а 

toutes reserves generales ou speciales dont ils decident la creation et determinent l'emploi 

s'il у а lieu. 

Les pertes, s'il en existe, sont imputees sur les benefices reportes des exercices anterieurs ou 

reportees а nouveau. 

ARTICLE 28 - DISSOLUTION 

1 - Un an au moins avant la date d'expiration de la societe, la gerance doit provoquer 

une reunion de la collectivite des associes а l'effet de decider, dans les conditions requises 

pour la modification des statuts, si la societe doit etre prorogee. 

La societe est dissoute par la perte totale de son objet, par l'effet d'un jugement ordonnant 

la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par decision judiciaire pour justes 

motifs. 

La dissolution anticipee peut aussi resulter d'une decision collective extraordinaire des 

associes. Еп cas de dissolution, la societe entre en liquidation. 

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets а l'egard des tiers qu'a compter du jour ou 

elle а ete puЬliee au Registre du Commerce et des Societes. 

La reunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entralne pas la dissolution de la 

societe qui continue d'exister avec un associe unique. Dans се cas, l'associe unique exerce 

tous les pouvoirs devolus а l'assemЫee des associes. 

2 - Si, du fait de pertes constatees dans les documents comptaЫes, les capitaux propres 

de la societe deviennent inferieurs а la moitie du capital social, la gerance doit, dans les 

quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaltre cette perte, 

consulter les associes afin de decider, s'il у а lieu а dissolution anticipee de la societe. 

L'assemЫee delibere aux conditions de majorite prevues pour la modification des statuts. 

Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit etre, dans le delai fixe раг la Loi, reduit 

d'un montant egal au montant des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les reserves si, dans 

се delai, les capitaux propres n'ont pas ete reconstitues а concurrence d'une valeur au moins 
egale а la moitie du capital social. 
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la reduction du capital а un montant inferieur au minimum legal ne peut etre decidee que 

sous \а condition suspensive d'une augmentation de capital destinee а amener celui-ci au 

moins а се montant minimum. 

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alineas qui precedent, tout 

interesse peut demander en justice la dissolution de la societe. 11 est de meme si les associes 

n'ont pu deliberer valaЫement. 

3 - Si le nombre des associes vient а etre superieur а cinquante, elle doit dans les deux 

ans etre transformee en une societe d'une autre forme, а defaut, elle est dissoute. 

La societe peut etre transformee en une societe d'une autre forme раг decision collective 

des associes statuant aux conditions de majorite prevues pour la modification des statuts. 

Toutefois, la transformation en Societe еп nom collectif, еп commandite simple ou еп 

commandite раг actions exige l'unanimite des associes. La transformation en Societe 

Anonyme ne peut etre decidee si la societe n'a pas etaЬli et fait approuver раг les associes le 

Ьilan de ses deux premiers exercices sociaux. 

Toutefois, et sous ces reserves, elle peut etre decidee раг les associes representant la 

majorite des parts sociales, si les capitaux propres figurant au dernier Ьilan excedent le 

montant fixe par la Loi. 

La decision de transformation en Societe Anonyme est precedee des rapports des 

Commissaires determines раг la Loi. Le commissaire aux comptes de la societe peut, sur 

decision unanime des associes, etre designe comme commissaire а la transformation. 

Les associes doivent statuer sur l'evaluation des Ьiens composant l'actif social et l'octroi des 

avantages particuliers; ils пе peuvent les reduire qu'a l'unanimite. 

А defaut d'approbation expresse des associes, mentionnee au proces-verbal, la 

transformation est nulle. 

ARTICLE 29 - LIQUIDATION 

La personnalite de la societe subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'a la clбture 

de celle-ci. La mention "Societe еп liquidation" ainsi que le nom du ou des liquidateurs 

doivent figurer sur tous les actes et documents emanant de la societe. 

La liquidation est faite раг un ou plusieurs liquidateurs nommes а la majorite des parts 

sociales, pris parmi les associes ou en dehors d'eux. La liquidation est effectuee 

conformement а la Loi. 

Le produit net de la liquidation est employe d'abord а rembourser le montant des parts 

sociales qui n'aurait pas encore ete rembourse. Le surplus est reparti entre les associes au 

prorata du nombre de parts appartenant а chacun d'eux. 
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Lorsque la societe ne comprend qu'un associe, la dissolution, pour quelle cause que се soit, 

entralne, dans les conditions prevues раг la Loi, la transmission du patrimoine social а 

l'associe unique, sans qu'il у ait lieu а liquidation. 

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 

Toutes contestations susceptiЬles de surgir pendant la duree de la societe ou apres sa 

dissolution pendant le cours des operations de liquidation, soit entre les associes, les organes 

de gestion et la societe, soit entre les associes eux-memes, relativement aux affaires sociales 

ou а l'execution des dispositions statutaires, seront jugees conformement а la Loi et 

soumises а la juridiction des tribunaux competents. 

? -~"гk~-:е con ~ortfl е. 
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